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35 heures: dernière ligne droite


Le projet de loi abaissant la durée légale de l'horaire hebdomadaire de travail de 39 heures à 35 heures est examiné par l'Assemblée nationale en deuxième lecture. Le CNPF (Conseil national du patronat français) demande un délai de deux ans pour sa mise en oeuvre.


Adopté en première lecture par l'Assemblée nationale, entièrement réécrit par le Sénat, le projet de loi sur la durée légale de travail hebdomadaire est revenu devant l'Assemblée nationale le 24 mars 1998, qui devrait adopter dans les grandes lignes sa version initiale.


Ernest-Antoine Seillières, président du CNPF, qui pense désormais inévitable l'adoption d'une loi en la matière, a écrit au Premier ministre Lionel Jospin pour demander une rencontre (la première entre un dirigeant de l'organisation patronale et le chef du gouvernement depuis l'échec de la conférence sur l'emploi du 10 octobre 1997).


Dans une longue lettre il a réaffirmé l'hostilité du patronat au projet de loi et a demandé des modifications substantielles un délai supplémentaire de deux ans avant la mise en oeuvre des 35 heures dans les entreprises de plus de 20 salariés. (Le projet de loi prévoit l'abaissement de la durée légale à 35 heures au 1° janvier 2000 pour les entreprises de plus de 20 salariés et en 2002 pour les plus petites entreprises). Il souhaite également que soit notamment reconnu le principe de l'annualisation et que soit précisé le régime des heures supplémentaires.
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